
Lettre ouverte 
 
De la pluralité des cadres théoriques et des méthodes de recherche en éducation pour 

penser scientifiquement les faits éducatifs 
 
Les associations de chercheurs en didactiques des disciplines et en sciences de l’éducation, 

certaines revues scientifiques du domaine et tous les signataires de cette lettre ouverte 

souhaitent réagir à la publication des Recommandations pédagogiques pour accompagner le 

confinement et sa sortie signée par le Conseil scientifique de l’éducation (CSE), Ministère de 

l’Education Nationale et de la Jeunesse, 2020. Cette initiative s’inscrit dans la continuité de la 

prise de position de l’Association des Technologies de l’Information pour l’Éducation et la 

formation (ATIEF) accessible sur leur site internet: http://www.atief.fr/content/avis-

du- conseil-d%E2%80%99administration-de-l%E2%80%99atief-en-r%C3%A9ponse-aux- 

propositions-du-conseil 
Dans le document du CSE, nous pouvons lire : « Seule l’expérimentation contrôlée permet de 

vérifier qu’un outil pédagogique fonctionne. Or, un nombre encore insuffisant de ressources 

ont démontré leur efficacité dans des essais randomisés contrôlés. Dans les années à venir, un 

gros effort de recherche devrait être mené dans ce sens. Le CSEN publiera prochainement des 

recommandations sur les types de recherche translationnelle qui ont leur place en éducation, 

les différents niveaux de preuve qu’ils apportent, et leurs enjeux éthiques et pratiques » (p. 12), 

plaçant la production de ressources éducatives et l’évaluation de leur impact sous l’autorité des 

canons de la recherche expérimentale. 
Nous rappelons ce qui devrait être une évidence pour toutes et tous : aucune institution émanant 

directement d'un pouvoir politique comme le CSE n'a à définir et à dicter aux scientifiques ce 

qui serait de la bonne ou de la mauvaise science. Les exemples historiques de ce type 

d’ingérence politique dans la définition de ce que serait la « bonne science » ou les « bonnes 

pratiques» scientifiques ont montré les impasses dans lesquelles conduisent de telles 

préconisations. Ce type de prise de position rappelle des précédents malheureux dont nous 

pensions être à l'abri dans nos sociétés contemporaines et démocratiques. 
Des « bonnes pratiques » scientifiques aux « bonnes pratiques » enseignantes, il n’y a qu’un 

pas que le CSE franchit ici en mettant ces supposées « bonnes pratiques » de recherche au 

service d’une vision très prescriptive et normée de l’enseignement. 

Nous rappelons également que la production scientifique ouverte et plurielle en éducation, 

disponible dans les revues et ouvrages du champ, montre que, dans le monde francophone et 

ailleurs, il n’existe pas une et une seule manière de produire de la connaissance scientifique sur 

les phénomènes éducatifs, comme pourrait le laisser croire le rapport publié par le CSE. 
La crise sanitaire que nous traversons montre les besoins de rapprochement science – société, 

mais il nous apparaît que le pouvoir politique n'a jamais été aussi loin dans l'orchestration du 

divorce entre les deux. Une tâche importante, devant nous, est la suivante : maintenir l'existence 

du pluralisme et de l’autonomie dans la recherche scientifique, particulièrement dans le 

domaine de l’éducation. En tant que fait social total, l'éducation ne peut pas être étudiée au seul 

prisme des méthodes en vigueur dans le champ des sciences de la nature et de la vie. Elle 

demande la prise en compte de la spécificité des pratiques humaines et des sciences humaines 

et sociales dans leur diversité. 
Dans cette perspective, la question de la preuve est décisive, et doit faire l'objet, ainsi que le 

montrent les débats en médecine par exemple, d'une intense réflexion collective. En particulier, 

la question des preuves d'efficacité des pratiques nécessite un débat à la fois scientifique et 

citoyen. 
Si l’on négligeait cette pluralité de méthodes dans les recherches en éducation, le risque serait 

alors de négliger l’apport des recherches qui tentent de comprendre les conditions d’émergence 
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de ces phénomènes en prise avec la réalité des contextes, des acteurs et des savoirs en jeu. 

Preuves statistiques et preuves fondées sur la pratique répondent à des questions scientifiques 

de nature différentes et concourent à une meilleure intelligibilité des phénomènes éducatifs, en 

particulier lorsqu’elles sont mises en synergie. 
Aux chercheur·e·s, aux laboratoires, aux associations savantes, aux revues, aux éditeurs, bref à 

la communauté scientifique de produire de la connaissance scientifique robuste sur les 

phénomènes éducatifs. Au pouvoir politique de prendre des dispositions informées par la 

diversité des savoirs produits par cette recherche pour piloter le système éducatif. Les 

recommandations publiées par le CSE nous semblent bien loin de ce positionnement, ce qui en 

fait un rapport résolument idéologique. 
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représentée par son président, Christophe RONVEAUX et ses vices-présidentes 

Claudine GARCIA-DEBANC (section française) Véronique MARMY (section suisse), 
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(ATRHE), réprésentée par son président Renaut D’ENFERT et sin vice-président 

Dominique BRET 
• -  Association des Technologies de l’Information pour l’Éducation et la formation 
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